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1. L'article 12:2 de l'Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires dispose 
que le Comité des mesures sanitaires et phytosanitaires doit encourager et faciliter la présentation, 
entre les Membres, de problèmes commerciaux concernant des questions sanitaires ou phytosanitaires 
spécifiques, et demander les bons offices du Président du Comité.  Les mécanismes de ce type offrent 
la possibilité de faciliter le règlement des problèmes commerciaux rapidement, à faible coût et avec 
des implications différentes de celles qui découlent des procédures prévues dans le Mémorandum 
d'accord sur le règlement des différends de l'OMC.  En ce sens, le Costa Rica juge opportun que ce 
Comité examine les moyens de favoriser une utilisation accrue et plus efficace de ces mécanismes. 

2. Le recours à ces mécanismes est limité du fait de l'absence de procédures et de délais 
garantissant un règlement rapide des problèmes.  Le Comité devrait examiner le point de savoir s'il 
serait opportun et faisable d'établir des procédures plus détaillées pour le recours aux bons offices du 
Président, ainsi que pour la présentation de problèmes commerciaux spécifiques. 

3. Parmi les thèmes qui devraient être traités, il y a notamment: 

a) l'utilité de fixer des délais de réponse concernant les problèmes commerciaux 
présentés au Comité par les Membres, ainsi que des mécanismes pour informer les 
autres Membres des résultats des démarches effectuées.  De cette façon, les Membres 
ayant recours à ces mécanismes sauraient, avec une plus grande certitude, que leurs 
inquiétudes vont être prises en compte dans un délai déterminé, ce qui inciterait 
davantage à utiliser ces mécanismes; 

b) la possibilité d'établir des lignes directrices fixant des délais précis et des procédures 
plus détaillées aux fins de l'exercice des bons offices du Président du Comité.  À ce 
jour, les bons offices du Président n'ont été demandés que trois fois.1  En ce sens, 
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d'après le Costa Rica, il est possible que l'établissement de procédures plus détaillées 
favorise une utilisation accrue de ce mécanisme; 

c) les mécanismes favorisant une participation plus active des pays en développement et 
des pays les moins avancés Membres au Comité, de sorte qu'ils soient davantage en 
mesure d'identifier et de résoudre leurs problèmes commerciaux grâce à l'application 
de l'article 12:2 de l'Accord SPS. 

4. Le Costa Rica estime que le recours à ces mécanismes ne doit pas impliquer que l'on renonce 
aux mécanismes établis dans le Mémorandum d'accord sur le règlement des différends de l'OMC.  Les 
consultations et les bons offices prévus à l'article 12:2 de l'Accord sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires doivent rester des recours additionnels mis à la disposition des Membres pour qu'ils 
puissent arriver à une solution permettant de préserver leurs droits et obligations et de garantir le 
respect de ces droits et obligations. 

 
__________ 

 
 


